
CHAPITRE 9

Loi modifiant la Loi des pensions

[Sanctionnée le 3 juin 1944}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 29 de la Loi des pensions
(Statuts refondus, 1941, chapitre 13) est
modifié

a) En remplaçant dans la troisième ligne
du premier alinéa, le mot "quinze" par
le mot "cinq";

b) En remplaçant dans la cinquième
ligne dudit alinéa, le mot "loi" par le
mot "section".

2 . L'article 45 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 14, modifié par l'article 2 de la loi
7 George VI, chapitre 10, est de nouveau
modifié en ajoutant au paragraphe 9°
l'alinéa suivant:

"j) de la Commission de relations
ouvrières de la province de Québec;".

3 . L'article 62 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 14, est modifié en insérant dans la
troisième ligne, après le mot "précédent",
les mots et chiffres "ou de l'article 21".

4 . L'article 67 de ladite loi, édicté par
l'article 6 de la loi 6 George VI, chapitre 14
et modifié par l'article 7 de la loi 7 George
VI, chapitre 10, est de nouveau modifié
en ajoutant dans la cinquième ligne, avant
les mots "en donnant", les mots "une
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école technique ou une école d'arts et mé-
tiers,".

5 . L'article 71 de ladite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 14, modifié par l'article 10 de la loi
7 George VI, chapitre 10, est de nouveau
modifié en remplaçant dans les quatrième
et cinquième lignes les mots et chiffres
"avant le premier janvier 1944" par les
mots et chiffres "avant le premier juil-
let 1944".

6 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 72 ajouté par l'arti-
cle 11 de la loi 7 George VI, chapitre 10,
les suivants:

" 7 3 . Tout fonctionnaire qui, le pre-
mier avril 1942, était en congé pour cause
de service actif dans les forces armées de
Sa Majesté ou de ses alliés, peut se
prévaloir des dispositions de l'article 71
dans les six mois suivant la date d'expira-
tion de ce congé.

" 7 4 . Tout fonctionnaire auquel s'ap-
plique la section I ou la section II de la
présente loi et qui accepte une fonction
ou un emploi visés par la présente section,
a droit, s'il ne bénéficie pas des disposi-
tions de l'article 29, de faire compter,
pour fins de pension, ses années de ser-
vice antérieures à sa permutation.

" 7 5 . Tout fonctionnaire qui, après au
moins huit ans de service, accepte une
charge du gouvernement à laquelle la
présente loi ne s'applique pas, continue
à être considéré comme fonctionnaire
pour les fins de la présente section pourvu
qu'il verse la contribution visée à l'ar-
ticle 52.

Cependant, si la loi qui régit la charge
que ce fonctionnaire accepte, prévoit une
pension pour le titulaire, celui-ci doit
opter entre les dispositions de ladite loi
et celles de la présente loi. Cette option
est exercée par avis écrit donné au tré-
sorier de la province dans les deux mois
suivant la nomination."

7 . La pension de retraite prévue à
la section III de la Loi des pensions,
édictée par l'article 6 de la loi 6 George
VI, chapitre 14, modifiée par la loi 7
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George VI, chapitre 10, peut être accor-
dée, sans contribution, par le lieutenant-
gouverneur en conseil à toute personne
qui a été nommée fonctionnaire ou em-
ployé du gouvernement ayant le premier
avril 1942, reçoit un traitement annuel
fixe de trois cent soixante à six cents dol-
lars et, sous tous autres rapports que le
traitement, est dans les conditions vou-
lues pour avoir droit à une pension en
vertu de ladite section III en faisant
compter toutes ses années de service,
y compris celles antérieures au premier
avril 1942.

8 . Les articles 1 et 3 de la présente loi
ont effet à compter du premier avril 1942.

9 . L'article 2 de la présente loi a effet
à compter du trois février 1944.

10 . Les articles 74 et 75 de la Loi
des pensions, édictés par l'article 6 de la
présente loi, ont effet à compter du pre-
mier avril 1942.

1 1 . Dans le cas d'un fonctionnaire
ayant permuté entre le 1er avril 1942 et
l'entrée en vigueur de la présente loi, le
délai pour donner l'avis d'option prévu
aux articles 29 et 75 de la Loi des pensions
est de deux mois à compter de l'entrée en
vigueur de la présente loi.

12 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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